
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

Groupe sur les mesures relatives à 
l'environnement et le commerce 
international 

EMBALLAGE ET ETIQUETAGE ECOLOGIQUES AUX ETATS-UNIS 

Aux Etats-Unis, des efforts pour élaborer et mettre en application des, 
prescriptions et des directives concernant l'étiquetage et l'emballage 
écologiques ont été déployés à des degrés divers aux niveaux suivants: 
organes législatifs et exécutifs fédéraux; organes législatifs et 
exécutifs des Etats; organisations indépendantes à but non lucratif; 
secteur privé, et associations professionnelles. Le présent document ne 
couvre pas toutes les mesures prises en matière d'étiquetage et d'emballage 
aux Etats-Unis; par exemple, il ne traite pas de l'étiquetage concernant 
les produits chimiques, la santé, les denrées alimentaires ou les économies 
d'énergie. 

Ce document est soumis au secrétariat du GATT aux fins de distribution 
au Groupe sur les mesures relatives à l'environnement et le commerce 
international conformément à la demande formulée lors des réunions des 
1er et 2 octobre 1992. Il représente un premier aperçu des mesures prises 
en matière d'emballage et d'étiquetage aux Etats-Unis. Des données supplé­
mentaires pourront y être ajoutées à mesure qu'elles se présenteront ou 
seront portées à notre attention. Les pièces jointes pourront être 
consultées au secrétariat. 

I. Mesures prises par l'Administration des Etats-Unis au niveau exécutif 

Agence pour la protection de l'environnement (EPA) 

A. Pouvoirs conférés par la loi 

L'Agence pour la protection de l'environnement est habilitée en vertu 
de plusieurs lois à traiter des questions spécifiques liées à l'emballage 
et à l'étiquetage: 

la Loi fédérale sur les insecticides, fongicides et rodenticides 
(FIFRA) fait obligation à l'Agence de réglementer les pesticides 
et d'administrer un vaste programme d'étiquetage de ces produits; 

la Loi sur la prévention de la pollution des eaux de mer par les 
matières plastiques impose la dégradabilité des emballages en 
plastique contenant des packs de six; 

la Loi sur la conservation et la récupération des ressources 
(RCRA) prévoit l'étiquetage des déchets dangereux. Cette loi 
autorise également l'Agence à établir des directives pour les 
achats par le gouvernement fédéral de produits fabriqués à partir 
de matières recyclées; 
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la Loi sur le contrôle des substances toxiques (TSCA) permet à 
l'Agence d'imposer des règles d'étiquetage ou de prendre d'autres 
mesures de réglementation afin de restreindre la vente de 
produits chimiques faisant courir un risque excessif aux êtres 
humains ou à l'environnement. 

En règle générale, d'après les déclarations publiques de responsables 
de l'Agence, la position de l'Agence à l'égard des affirmations selon 
lesquelles des produits de consommation et des emballages sont respectueux 
de 1'environnement est la suivante: 1) ces affirmations doivent être 
fondées et être étayées par des éléments de preuve fiables et 2) elles 
doivent être aussi précises que possible de façon à éduquer les consom­
mateurs et à promouvoir une concurrence équitable sur la base des qualités 
écologiques des produits. 

B. Mesures prises à ce jour par l'Agence 

1. L'Agence a invité les intéressés à présenter des observations, y 
compris dans le cadre d'une audience publique, sur des options relatives à 
l'établissement de lignes directrices à caractère facultatif pour l'étique­
tage et la publicité des produits en vue de promouvoir l'utilisation de 
matériaux recyclés ou recyclables. La liste complète des termes définis 
par ces lignes directrices est la suivante: 

déchets ménagers; 
matières après consommation; 
matières avant consommation; 
produit; 
matières recyclées; 
matières recyclables; 
teneur en matières recyclées; 
recyclage; 
taux de recyclage. 

Les directives proposées portent également sur l'emploi d'un symbole de 
recyclage et elles ont été publiées au Federal Register le 2 octobre 1991 
pour que le public fasse connaître son opinion. 

2. L'Agence a constitué en 1991, avec la Commission fédérale du commerce 
extérieur et le Bureau pour la protection des consommateurs, un groupe de 
travail interinstitutionnel chargé de définir une attitude cohérente au 
niveau national en matière d'étiquetage écologique et d'utilisation des 
labels à des fins de commercialisation. 

3. Le Groupe de travail a publié en octobre 1992 une brochure éducative 
"Green Advertising Claims" afin d'aider les consommateurs à évaluer le 
bien-fondé des slogans écologiques. 

4. L'Agence a approuvé la publication par la Commission fédérale du 
commerce extérieur de guides en matière d'étiquetage et lui a apporté un 
soutien technique pour l'élaboration de ces guides (voir ci-dessous). 
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C. Activités de l'Agence actuellement en cours 

1. L'Agence a invité le public à présenter des observations sur l'élabo­
ration de critères permettant d'identifier et d'accélérer l'homologation de 
pesticides à "risque réduit". Dans le cadre de cette initiative, l'Agence 
examine également s'il est possible d'affirmer que ces produits sont plus 
sûrs que d'autres. 

2. Des études sont actuellement en cours au sujet des cycles de vie pour 
évaluer l'impact environnemental des produits, procédés et services "du 
berceau à la tombe". 

3. L'Agence exige à l'heure actuelle trois types de communications 
concernant les risques environnementaux: 

tout d'abord, des informations sur la toxicité environnementale 
doivent être fournies sur les étiquettes qui accompagnent les 
pesticides, et l'utilisation de pesticides est soumise à 
restrictions lorsque cela est justifié pour des raisons de 
protection de l'environnement, compte tenu des caractéristiques 
des produits chimiques (englobant entre autres considérations les 
effets, l'emplacement, la persistance, le mode d'exposition, 
etc.); 

en second lieu, les décrets d'agrément publiés dans le cadre du 
nouveau programme d'analyse des produits chimiques exigent qu'une 
mise en garde sur les dangers environnementaux figure sur les 
fiches de sécurité des produits chimiques fortement toxiques 
lorsqu'ils sont déversés dans l'eau; 

en troisième lieu, parallèlement à l'obligation de notifier les 
émissions de substances dangereuses, les critères environne­
mentaux employés pour fixer la quantité d'émission minimale de 
chaque substance doivent être indiqués. 

4. Travaux de recherche de l'Agence actuellement en cours 

a) Des travaux de mise à jour du rapport intitulé "Environmental 
Labelling in the United States: Current Status and Future 
Evolution" (Etiquetage écologique aux Etats-Unis: situation 
actuelle et évolution future), initialement publié en 
décembre 1989, sont actuellement en cours et devraient être 
terminés au cours de l'hiver 1992. 

b) Une analyse des termes environnementaux employés pour la commer­
cialisation est actuellement effectuée afin de fournir à l'Agence 
et à d'autres organismes fédéraux une base analytique permettant 
d'évaluer plus facilement l'efficacité de l'étiquetage éco­
logique. Un projet de texte est actuellement à l'étude et le 
rapport final devrait être terminé en décembre 1992. 
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c) Des études sont en cours ou en projet pour évaluer différents 
aspects de l'efficacité des programmes d'étiquetage écologique en 
vue de procéder à une analyse des politiques de l'APE. D'autres 
sont effectuées afin d'examiner les analyses des cycles de vie et 
d'autres méthodes pouvant servir de critères pour octroyer des 
"sceaux d'agrément", d'étudier dans quelle mesure les approches 
reposant sur les sceaux d'agrément permettent de transmettre avec 
efficacité des messages environnementaux aux consommateurs, et de 
déterminer l'efficacité des programmes reposant sur des sceaux 
d'agrément pour lutter contre la pollution. 

Commission fédérale du commerce extérieur (FTC) 

A. Pouvoirs conférés par la loi 

En février 1991, la Commission a été priée de publier, en vertu des 
pouvoirs qui lui sont conférés par la loi (article 5 de la Loi sur la 
Commission fédérale du commerce extérieur), des guides destinés à 
l'industrie, portant sur l'étiquetage écologique afin d'éviter la publicité 
ou les labels à caractère mensonger. Le 31 mai 1991, la Commission a 
publié au Federal Register (56 FR 24968) les directives qui avaient été 
proposées par les deux requérants et a demandé au public de lui faire 
connaître ses observations. 

B. Mesures prises à ce jour par la Commission 

Le 28 juillet 1992, en réponse aux requêtes susmentionnées, la 
Commission a publié des lignes directrices pour lutter contre le 
risque de confusion chez les consommateurs et éviter que des 
termes écologiques ne soient employés à mauvais escient ou de 
façon trompeuse dans la publicité et l'étiquetage des produits de 
consommation mis sur le marché (ces lignes directrices jointes en 
annexe peuvent être consultées au secrétariat). La liste 
complète des termes définis dans ces lignes directrices est la 
suivante : 

déclaration de qualités écologiques d'ordre général; 
compostable; 
dégradable; 
biodégradable; 
photodégradable; 
recyclable; 
teneur en matières recyclées; 
réduction à la source; 
réemployable; 
sans danger pour la couche d'ozone et respectueux de la 
couche d'ozone. 

Comme dans tous les cas où la Commission émet des lignes direc­
trices, il s'agit d'interprétations administratives des lois dont 
l'application relève de sa compétence; elles n'ont pas un 
caractère contraignant mais indiquent aux commerçants comment se 
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conformer aux prescriptions légales. Si un commerçant prétend, 
au mépris de ces directives, qu'un produit a des qualités éco­
logiques, la Commission peut engager contre lui une action dès 
lors qu'elle estime que ces assertions sont fausses ou prêtent à 
confusion. Les lignes directrices ne prévalent pas sur les lois 
ou règlements des Etats ou des institutions locales. 

Ces lignes directrices peuvent être modifiées après trois ans. 

Elles répondent par ailleurs à quatre grandes préoccupations: 
1) rendre les qualificatifs et les avertissements suffisamment 
clairs et visibles pour éviter toute tromperie; 2) faire en 
sorte que les affirmations écologiques soient suffisamment 
claires pour indiquer si elles visent le produit, son emballage 
ou une partie de l'un ou de l'autre; 3) éviter que les 
fabricants n'exagèrent les qualités écologiques du produit; et 
4) faire en sorte que la comparaison de différents produits du 
point de vue de leurs effets sur l'environnement soit suffi­
samment claire et justifiée. 

Commission pour la sécurité des produits de consommation (CPSC) 

A. Pouvoirs conférés par la loi 

En vertu des pouvoirs conférés par la Loi fédérale sur les substances 
dangereuses, la Commission pour la sécurité des produits de consommation a 
compétence en ce qui concerne les prescriptions relatives à l'étiquetage 
des produits de consommation employés dans les ménages lorsque, au regard 
de certains critères, ces produits sont particulièrement dangereux. 
Différents types d'étiquetage sont prévus: avertissement ou indication 
d'un danger, déclaration affirmant l'existence d'un danger, instructions ou 
mesures de précaution, mesures de premier secours, nom et adresse du 
fabricant. 

Institut national océanographique et météorologique 
(Service national des pêches maritimes) 

A. Pouvoirs conférés par la loi 

Le Service national des pêches maritimes est habilité, en vertu de la 
Loi sur l'information des consommateurs pour la protection des dauphins, à 
réglementer l'emploi de toute expression ou de tout symbole laissant 
entendre qu'une préparation de thon ne contient que du thon péché au moyen 
de méthodes sans danger pour les dauphins. Il n'est pas obligatoire 
d'inscrire sur les emballages la mention "dolphin safe" (sans danger pour 
les dauphins), mais l'emploi abusif de cette mention est considéré comme 
une infraction à la Loi sur la Commission fédérale du commerce extérieur. 
La vérification du respect de ces dispositions se fonde sur l'examen de 
documents qui indiquent quel est le navire qui a péché le produit et à quel 
moment il l'a péché. Des règles provisoires ont été publiées au Federal 
Register le 19 septembre 1991. 
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I. Mesures prises par l'Administration des Etats-Unis au niveau 
législatif 

Congrès des Etats-Unis 

Un projet de loi a été présenté à la dernière session du Congrès pour 
maintenir en vigueur la Loi sur la conservation et la récupération des 
ressources (RCRA). Certains articles de ce projet de loi comportaient des 
dispositions relatives à l'emballage et aux affirmations écologiques à des 
fins de commercialisation, mais la loi n'a pas été adoptée. On ne sait pas 
avec certitude quelles mesures seront prises à l'avenir au plan législatif 
concernant ces questions. 

II. Action des Etats 

Les Etats jouent un rôle de plus en plus actif dans la réglementation 
des labels écologiques. Des lois ou des règlements sont en vigueur dans 
certains Etats, dont New York, Rhode Island et la Californie. Les termes 
définis par ces lois sont, entre autres: "biodégradable", "respectueux de 
la couche d'ozone", "recyclable", "recyclé", "photodégradable" et "réutili­
sable". Les règlements en vigueur dans les Etats de New York et de Rhode 
Island s'inspirent en partie des définitions et normes types élaborées par 
le North East Recycling Council (NERC) (Brattleboro, VT.) concernant 
l'utilisation des termes "recyclé" et "réutilisable". D'autres Etats 
pourraient prochainement adopter des lois concernant les termes environne­
mentaux employés pour la commercialisation, bien qu'un certain nombre 
d'Etats préfèrent des règles édictées au niveau fédéral afin de promouvoir 
une certaine uniformité sur le marché. 

Les Etats jouent également un rôle actif dans la réglementation des 
termes employés pour les résines plastiques. A l'heure actuelle, plus de 
20 Etats exigent que les produits et emballages en plastique portent une 
mention indiquant la matière employée. Ces règlements correspondent aux 
lignes directrices élaborées par la Société des industries des matières 
plastiques, avec certaines variations mineures d'un Etat à l'autre en ce 
qui concerne les prescriptions. 

Au niveau des Etats, les attorneys généraux ont engagé des actions 
contre les sociétés qui utilisent des slogans écologiques trompeurs ou 
prêtant à confusion. Un groupe de travail composé de dix attorneys 
généraux des Etats a publié "The Green Report: Findings and Preliminary 
Recommendations for Responsible Environmental Advertising" (Rapport vert: 
Constatations et recommandations préliminaires pour une publicité environ­
nementale judicieuse) (décembre 1990), qui recommande que le gouvernement 
fédéral des Etats-Unis adopte un système national de réglementation pour 
définir les termes à utiliser dans le domaine de l'étiquetage, de l'embal­
lage et de la promotion des produits en fonction de leurs qualités éco­
logiques. Le groupe de travail a publié un projet de lignes directrices 
concernant les labels écologiques utilisés à des fins de commercialisation 
et l'a soumis à la Commission fédérale du commerce extérieur. Par une 
résolution adoptée le 20 mars 1990, l'Association nationale des attorneys 
généraux a demandé à la Commission fédérale du commerce extérieur 
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d'élaborer des lignes directrices nationales uniformes. En mai 1991, le 
groupe de travail qui représentait alors onze Etats a publié un ensemble 
révisé de recommandations dans le deuxième rapport du genre: "The Green 
Report II". 

En février 1991, l'Association des gouverneurs des Etats du Nord-Est a 
publié des lignes directrices en matière d'emballage ("Preferred Packaging 
Guidelines") afin d'encourager la suppression ou la réduction des embal­
lages. Ces lignes directrices établissent une série de mesures possibles, 
y compris la recharge, la réutilisation ou la recyclabilité des emballages 
lorsqu'il n'est pas possible de les supprimer ou de les réduire. En 1990, 
l'Association a proposé une législation type pour réduire l'utilisation des 
métaux lourds suivants dans les emballages: plomb, cadmium, mercure et 
chrome hexavalent. A ce jour, environ dix Etats ont adopté cette légis­
lation type dans leur droit interne. 

Plusieurs Etats ont promulgué des lois exigeant une teneur minimale en 
matières recyclées pour divers types d'emballages, tels que les récipients 
en verre. Des systèmes obligatoires de consignation ("bottle bills") ont 
été mis en place dans dix Etats pour les récipients contenant des boissons. 
Environ 20 Etats et de nombreuses administrations locales ont promulgué des 
lois contraignantes en matière de recyclage qui, de manière générale, 
exigent que les ménages trient les journaux et les récipients pour boissons 
et aliments dans les ordures ménagères afin que ces déchets soient ramassés 
séparément et recyclés. 

III. Initiatives privées en matière d'étiquetage 

Certaines initiatives privées ont été prises aux Etats-Unis en matière 
d'étiquetage; on en trouvera ci-après des exemples. 

A. Exemples d'initiatives concernant la certification par des tierces 
parties et l'établissement de normes: 

1. Green Seal (le Sceau vert) est une organisation indépendante, à 
but non lucratif, qui fixe des normes écologiques et autorise 
l'apposition de sa marque de certification sur les produits dont 
elle estime qu'ils satisfont à ces normes. Les normes fixées par 
Green Seal visent, entre autres choses, à réduire ou à éliminer 
la pollution par les produits chimiques toxiques, à renforcer les 
économies d'énergie, à protéger les ressources en eau et à 
minimiser les effets sur les poissons et la faune et leur 
habitat. Des laboratoires d'essais (Underwriters Laboratories) 
se chargent de la plupart des évaluations des produits et des 
inspections d'usines réalisées pour le compte de Green Seal. Le 
public a la possibilité de faire connaître ses observations sur 
les normes proposées. 

2. La Société pour les systèmes de certification scientifique (SCS) 
certifie de manière indépendante des arguments de commercia­
lisation environnementaux tels que la teneur en matières 
recyclées. Le programme n'a pas établi de normes concernant les 
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produits comme l'a fait Green Seal. La SCS élabore actuellement 
un programme distinct, lié au Programme de certification éco­
logique, appelé "Environmental Report Card". Le programme 
"Environmental Report Card" fournira aux consommateurs des 
renseignements sur un large éventail d'effets environnementaux 
pour leur permettre de déterminer eux-mêmes l'impact sur 
1'environnement. 

3. La Société américaine d'essai et des matériaux (ASTM), établie à 
Philadelphie, est une organisation privée sans but lucratif, 
travaillant à la mise au point de méthodes pour déterminer les 
normes à appliquer dans les programmes facultatifs d'étiquetage 
écologique des emballages. L'ASTM publie des méthodes d'essais 
types, des spécifications, des procédés, des guides, des classi­
fications et une terminologie. Les activités de normalisation de 
l'ASTM portent par exemple sur les métaux, les peintures, les 
plastiques et les textiles. 

B. Initiatives du secteur industriel: Il existe de nombreux programmes 
appliqués par les industriels ou les fabricants concernant l'emballage 
et l'étiquetage écologiques. On citera les exemples suivants: 

1. L'Association nationale des industries alimentaires et un large 
groupe de fabricants et de détaillants ont élaboré un projet de 
lignes directrices pour l'emploi de termes environnementaux dans 
la commercialisation des produits et ont demandé à la Commission 
fédérale du commerce extérieur de les adopter en février 1991. 

2. L'Association des fabricants de produits cosmétiques et 
d'articles de toilette et l'Association des producteurs de 
médicaments vendus sans ordonnance ont également élaboré des 
lignes directrices et ont demandé à la Commission fédérale du 
commerce extérieur de les adopter. 


